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Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné en ses séances du 31 janvier 2002 et 7 février 2002 une plainte déposée le 11 octobre 2001 qui comporte 2 parties :

I) une plainte contre les nominations de Monsieur COENE et de Monsieur ROBBEN nommés Président du service public fédéral « Chancellerie et services généraux » et du service public fédéral « Technologie de l’Information et de la Communication » d’une part ;

II) une plainte contre des nominations dans les cellules stratégiques créées au sein des Services publics fédéraux « Chancellerie et services généraux » et "« Personnel et Organisation » d’autre part.

La CPCL a en sa séance du 7 février 2002 émis l’avis suivant :

I) En ce qui concerne la premier partie 

Monsieur ROBBEN ayant démissionné la plainte est devenue à son égard à la fois dépassée et sans objet.

Quant à la nomination de Monsieur COENE, la CPCL relève ce qui suit :

1) Monsieur COENE a été nommé par AR du 3 août 2001 publié au Moniteur belge du 10 août 2001 sur base d’un cadre organique, d’un cadre linguistique ayant à la date de la nomination pleine valeur juridique ;

2) Cette nomination ne pouvait être retirée que dans un délai de 60 jours (sauf délai de 5 ans pour la CPCL) expirant au 9 octobre 2001 et elle ne l’a pas été ;

3) L’Arrêt du Conseil d’Etat n°98.735 (arrêt de suspension dit « Arrêt Jadot ») a été pris le 7 septembre 2001 ;

4) l’Arrêté royal du 2 mai 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management et d’encadrement dans les services publics fédéraux a été retiré le 31 octobre 2001 (articles 30 et 31 de l’arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management dans les services publics fédéraux);

5) Ce retrait n’entraîne pas (au nom du principe de la sécurité juridique) automatiquement la nullité de la nomination de Monsieur COENE ;

6) La nomination de Monsieur COENE ne peut plus actuellement être annulée ou retirée aucun recours individuel n’ayant été introduit devant le Conseil d’Etat dans le délai normal de 60 jours.

Le plaignant demande en outre à la CPCL de poursuivre l’annulation de la nomination de Monsieur COENE au Conseil d’Etat.

La CPCL , qui dispose d’un délai de 5 ans conformément à l’article 58 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (LLC) n’a pas en principe pour habitude de contester au Conseil d’Etat des nominations individuelles et d’être la chambre de compensation des requérants individuels défaillants.  Elle ne se porte généralement au Conseil d’Etat que pour des questions de principe, ce qui n’est pas le cas en l’occurrence.

Au vu de ce qui précède (à l’unanimité moins une abstention d’un membre de la section néerlandaise), la CPCL estime que la plainte est recevable mais non fondée au moment de la nomination et dépassée par le fait qu’aucun recours individuel n’ayant été introduit dans le délai de 60 jours, cette nomination ne peut plus être annulée par des recours individuels.

II) En ce qui concerne la deuxième partie
Des désignations étant intervenues dans les cellules stratégiques créées au sein des Serices publics fédéraux « Chancellerie et Services généraux » et « Personnel et Organisation », en l’absence de cadres linguistiques, la plainte est à ce sujet recevable et fondée.

Toutes désignations, nominations intervenues dans ces cellules sont nulles conformément à l’article 58 des LLC.

La CPCL vous invite à lui communiquer dans les meilleurs délais toutes précisions à ce sujet (nom, fonction et date de désignation…).

*

*         *

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Copie du présent avis est communiquée au plaignant ainsi qu’à Monsieur G. VERHOFSTADT, Premier Ministre.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de considération très distinguée.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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